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Eradiquer la grande pauvreté à l'horizon 2030 

 
Déclaration du groupe de la CFE-CGC 
 
 « Considérer les progrès de la société à l’aune de la qualité de vie du plus démuni et 
du plus exclu est la dignité d’une Nation fondée sur les droits de l’Homme » : cette phrase 
est gravée à l’entrée du Palais d’Iéna suite à l’avis de Joseph Wresinski voté en février 1987. 
 
Dix ans pour faire disparaître ce mal qu’est la grande pauvreté en France tel est l’objectif que 
le CESE affiche dans cet avis pour notre pays. 
 
Dix ans c’est à la fois long, mais aussi tellement court par rapport à l’ampleur de la tâche ! 
 
Le groupe CFE-CGC soutient les préconisations de cet avis qui répondent d’abord à 
l’ambition de résorber la grande pauvreté et de faciliter l’effectivité des droits des personnes 
en grande difficulté. 
 
La CFE-CGC défend le fait que le travail doit générer des revenus décents permettant à 
toutes et à tous de vivre dignement. 
 
Néanmoins, un emploi ne protège plus de la pauvreté, notamment pour celles et ceux qui 
travaillent à temps partiel ou alternent des périodes de travail précaire et de chômage. 
 
Pour nous, le travail est un facteur d’intégration et de cohésion sociale. 
 
Nous soutenons tout particulièrement la première préconisation relative à l’instauration 
d’un revenu minimum social garanti, qui viserait au regroupement des divers dispositifs 
existants avec un soutien social et un accompagnement vers et dans l’emploi avec un 
objectif d’autonomie. 
 
Il est également primordial pour le groupe CFE-CGC de maintenir l’inconditionnalité des 
aides. 
 
La CFE-CGC en tant qu’organisation syndicale approche la notion de compétitivité 
notamment sous sa dimension sociale. Rappelons-nous la définition officielle donnée de la 
compétitivité par le Conseil européen de Lisbonne : « un moyen permettant à un pays 
d’améliorer durablement le niveau de vie de ses habitants et habitantes, et de leur procurer 
un haut niveau d’emploi et de cohésion sociale ». 
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Autre point que nous défendons : la valorisation, la reconnaissance et une meilleure 
formation des travailleurs sociaux pour garantir un accompagnement de qualité. Ce travail 
social est en quête d’un nouveau sens et doit faire l’objet d’un plan d’actions 
gouvernemental afin de le réinventer. 
 
Le groupe a été touché par la confiance et la générosité avec lesquelles les personnes en 
situation de grande pauvreté auditionnées ont témoigné de leurs difficultés, leur mal être, 
leur besoin d’être considérées et malgré tout cela ont réaffirmé leur foi en notre société. 
 
Nous avons voté cet avis. 


